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RESUME: LE ROLE DES STATISTIQUES DANS L’EVALUATION DE L’ELIGIBILITE 

DES FEMMES DANS LES INSTANCES LEGISLATIVES DES PAYS ARABO-

MUSULMANS  

Ma communication libre traitera du rôle que jouent les statistiques dans l’évaluation de la 

mise en œuvre des droits politiques de la femme dans les pays arabo-musulmans. 

En effet les droits politiques des femmes ont été protégés et assurés par l’islam sans que ces 

dernières les réclament, spécialement le droit de la femme d’être élue dans les instances 

législatives. 

Cependant, ce droit a été repris dans la plupart des législations de ces pays, mais sans qu’il 

trouve sur le terrain le moindre respect. 

Afin d’appuyer ma thèse, je citerais comme exemple la pratique algérienne dans ce domaine 

en rapportant le pourcentage de la participation féminine dans les instances législatives 

(statistiques récentes), pour arriver à la fin à démontrer l’importance de cette méthode (l’utilisation 

des statistiques) dans le dévoilement de la réalité des droits de la femme dans pays arabo-

musulman. 

SUMMARY: THE ROLE OF STATISTICS IN EVALUATING THE ELIGIBILITY OF 

WOMEN IN LEGISLATIVE BODIES OF ARABIC-ISLAMIC COUNTRIES 

My communication  treats the role that statistics play in evaluating application of the political 

rights of women in Arabic-Islamic countries. 

The political rights of women had  been protected and assured by Islam, although the right of 

women to be elected to legislative bodies is not specified. 

However, this right is guaranteed in laws of most of these countries without it being respected 

in the least in actual practice. 

To support my thesis, I will cite Algerian practice in this sector as an example and report the 

percentage of female participation in legislative bodies (recent statistics). This will demonstrate the 

importance of this method (utilization of statistics) in unveiling the reality of women’s rights in 

democratic countries. 
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Introduction 

Dans les différentes conventions internationales pertinentes, les femmes au même titre que les 

hommes, doivent bénéficier du droit d’être éligibles à tous les organismes publiquement élus dans 

leurs pays
1
, notamment les instances législatives. 

Ce droit est si l’expression m’est permise : « un droit clef » qui permet aux femmes de 

s’intégrer dans leurs sociétés et de contribuer à la prise de décision ainsi que de lutter pour 

l’élaboration de nouvelles normes juridiques plus égalitaires. 

Cela fait plus d’une génération que les femmes jouissent dans la plupart des pays du droit de 

vote et du droit d’occuper une charge. Cependant cela ne c’est pas traduit par l’égalité dans la 

représentation
2
 car les femmes ne sont habituellement pas assez nombreuses pour qu’elles puissent 

avoir une véritable influence sur les structures du pouvoir qui façonnent la société et c’est dans le 

domaine de  la prise de décision que l’écart est le plus grand entre l’égalité de jure et l’égalité de 

facto des hommes et des femmes
3
. 

Enoncer théoriquement dans les différentes législations des Etats, le droit d’éligibilité des 

femmes sans que celles-ci ne l’exercent réellement n’est pas l’objectif souhaité, c’est son 

application qui compte et permettra aux femmes de mieux s’imposer. 

Cependant les statistiques sont un moyen mathématique précis qui contribue à rapporter des 

données réelles sur le respect des droits de l’homme par les Etats, notamment le pourcentage de 

l’éligibilité des femmes dans les instances législatives de leurs pays. 

La question que nous allons traiter dans le cadre de cette communication, portera sur 

l’éligibilité des femmes dans les pays Arabo-musulmans. Citer ces derniers comme exemple ne 

voudrait en aucun cas dire qu’ils sont les seuls pays où se trouve une faible représentation féminine 

au sein du parlement car les pays occidentaux ne sont pas exclus de ce genre de pratique, cependant 

mon choix a été pour les deux raisons suivantes : 

 De par mon appartenance à ces pays et vivant donc sous l’emprise de leurs lois qui ont 

une caractéristique commune : l’islam comme source de droit ; 

 L’islam a été porteur de plusieurs droits en faveur des femmes et de leur émancipation, 

notamment leur droit d’être éligible
4
, ce qui devrait rendre les pays Arabo-musulmans en 

tète des pays qui protègent la femme en cette matière. 

La problématique de notre étude va donc  porter  sur la réalité de la participation féminine 

dans les instances législatives des pays Arabo-musulmans et le rôle des statistiques dans ce 

domaine, tout en donnant comme exemple les statistiques algériennes. 

                                                 
1
 Voir la convention sur les droits politiques de la femme dans son article 2, l’article 25 paragraphe (4) du pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et enfin l’article 7 paragraphe (a) de la convention de Copenhague. 
2
 Les archives électorales et parlementaires montrent qu’il a fallu 486 ans pour qu’une femme devienne membre du 

parlement de la Suède crée en 1435, en France il a fallu 156 ans pourtant la révolution française de 1789 a été fondé au 

cri de « liberté, égalité et fraternité », voir à ce sujet : Union Interparlementaire (1995) : les femmes dans les parlements 

1945-1995, étude statistique mondiale, série « rapports et documents » n°23, p10. 
3
 Nations Unies (1995) : la promotion de la femme notes pour l’orateur, département de l’information, p71. 

4
 Voir Moulaye Meliani Beghdadi (1997) : Droits de la femme dans la charria islamique, ed. KASR EL KITAB, 

pp.158-162 (en langue arabe). 
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L’éligibilité des femmes aux instances législatives des pays Arabo-musulmans : 

Dans quelques pays seulement - principalement les pays scandinaves – hommes et femmes 

occupent des postes de décision et de l’élaboration des politiques de façon plus ou moins égale, 

comme c’est le cas en Suède où les femmes ont obtenu dans les dernières élections législatives
5
, un 

pourcentage de 42,7%. Mais dans l’ensemble, la plupart des pays sont loin d’atteindre  l’objectif de 

30% de femmes nommées à des postes de décision
6
. 

Quant aux pays Arabo-musulmans, la majorité d ‘entre eux mentionnent clairement dans leurs 

constitutions que la discrimination basée sur le sexe est prohibée
7
 et un bon nombre de ces Etats 

garantit également aux femmes le droit d’être éligible. Le tableau numéro (1) rapporte la position 

des pays sur cités à l’égard des différentes conventions des droits de l’homme appropriées
8
. 

D’après ce tableau, seize pays arabes ont ratifié au moins une de ces conventions et six les ont 

ratifiés toutes
9
, le reste tels que l’Arabie saoudite, le Bahreïn, les Emirats arabes unis Oman et le 

Qatar ne l’ont pas encore fait jusqu’à présent ou les ont ratifiés tout en mentionnant clairement leur 

rejet de l’éligibilité des femmes comme a fait le Koweït. 

La participation des femmes aux élections ainsi que leur présence dans les instances 

législatives des seize pays sur cités et spécialement les six pays signataires des trois conventions 

appropriées, devrait être très massive. Néanmoins la mise en œuvre du droit d’éligibilité des 

femmes dans ces pays est très loin d’être satisfaisante, car dans la réalité ces dernières sont peu 

représentées dans les instances législatives, même dans les pays qui sont considérés comme étant 

plus ou moins mieux protecteurs des droits de la femme tels que la Jordanie l’Egypte, la Tunisie ou 

même l’Algérie. 

Prenant la Jordanie comme exemple, pendant les élections législatives de 1997, 17 candidates 

se sont présentées mais aucune d’elles n’a réussi à avoir une place à la chambre basse, et trois 

femmes seulement sur 40 ont été désignées pour occuper des sièges au sénat
10

. 

En Egypte, la participation des femmes demeure faible et tend à décroître depuis l’abrogation 

en 1986 de la loi de 1979 réservant 30 sièges de députés aux femmes, cette loi a été appliquée 

durant deux législatures successives seulement
11

, désormais on compte 9 députées femmes sur 554 

et la seconde chambre ne compte que 15
12

. 

Quant au Maroc et malgré les efforts qu’il a enregistré dans le domaine des droits politiques, 

il n’a que deux femmes députées et que deux qui siègent à la chambre des conseillers
13

. C’est 

pourquoi le comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des  femmes a, lors de son étude 

                                                 
5
 Les élections législatives du 20 septembre 1998. 

6
 Nations Unies, op cit, p72. 

7
 Mis à part six Etats qui sont : L'Arabie saoudite, Emirats arabes unis, la Jordanie, le Liban, la Syrie et enfin la Tunisie, 

néanmoins ces Etats à l’exception de l’Arabie saoudite ont un article constitutionnel qui réclame l’égalité de façon 

générale, à ce sujet voir : Fateh Samir AZAM (1995) : Les garanties des droits civils et politiques dans les constitutions 

arabes, MARKEZ EL KAHIRA LIDIRASSATI HOUKUK EL INSANE, pp. 27 –62 (en langue arabe). 
8
 Voir l’annexe. 

9
 Ces six pays sont : L'Egypte, la Jordanie, le Liban, la Libye le Maroc et enfin la Tunisie.  

10
 Jack LANG (1998) : enquête sur la situation des femmes dans le monde, imprimé pour l’assemblée nationale par 

AUTOMEDOU, p 244.  
11

 De 1979 à 1984 et de 1984 à 1987, voir à ce sujet : l’Union Interparlementaire (1995), op cit, p41.  
12

 Jack LANG, op cit, p156. 
13

 Jack LANG, op cit, p279. 
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du rapport présenté par ce pays, exprimé son inquiétude quant à l’insuffisance de la représentation 

féminine au niveau des décisions
14

. 

La Tunisie elle, a toujours été considérée comme un bon exemple pour les pays Arabo-

musulmans en matière de la protection des droits de la femme
15

, néanmoins, elle n’a que 7% de 

femmes députées, 12 femmes sur 163
16

. 

L’Arabie saoudite, le Bahreïn, les émirats arabes unis et le Koweït ne possèdent aucune 

femme dans leurs instances législatives
17

. De ce fait la moyenne régionale de la représentation des 

femmes dans les parlements arabes est de 3,3%, un pourcentage très faible et classant ainsi les 

parlements arabes comme étant les moins représentatifs des femmes, voir le tableau numéro (2)
18

.  

Quant à la pratique algérienne dans ce domaine elle sera plus approfondie comme suit : 

L’éligibilité des femmes aux instances législatives algériennes : 

Suite à l’élection de l’assemblée populaire nationale (APN) le 5 juin 1995 et l’installation du 

conseil de la nation le 25 décembre 1997, le parlement algérien est désormais bicaméral et 

pluraliste. Cependant ce pluralisme politique ne veut pas forcement dire que la femme algérienne 

jouit d’une participation réelle aux instances législatives, car les statistiques prouvent que la 

représentation féminine dans ces deux chambres est dérisoire. 

a- La représentation féminine dans l’APN algérien : 

Bien que les femmes algériennes aient pris activement part à la lutte de libération nationale, 

elles furent vite reléguées aux second rôle. Le tableau numéro (3) illustre le résultat des derrières 

élections de l’assemblée populaire nationale algérienne comparée aux résultats des 

élections législatives précédentes
19

. 

Selon ce tableau, on ne compte que 11 femmes élues sur 380 sièges à l’APN, soit 2,89%, un 

pourcentage très faible mais supérieur à celui de 1982 et 1987
20

, le départ de 26 députés vers le 

gouvernement a permis à 4 femmes d’occuper les sièges vacants, elles ont ainsi augmenté le 

nombre de femmes de 13, soit un pourcentage de 3,42%
21

. 

                                                 
14

 Concluding observations of the committee of discrimination against women : Morocco, 12/08/97, A/52/38/Rev.1, 

paras. 45-80 (Concluding Observations/Comments).  
15

 Concluding observations of the committee of discrimination against women: Tunisia. 31/05/95, A/50/38, paras. 218-

277 (Concluding Observations/Comments). 
16

 Jack LANG, op cit, p 433. 
17

 Le tableau numéro (1) rapporte le pourcentage de la participation des femmes dans tous les parlements arabes, voir 

l’annexe.    
18

 Voir l’annexe 
19

 Voir l’annexe. 
20

 F. Z. SAI (1998) : de la représentation féminine au sein du parlement  (assemblée populaire nationale et conseil de la 

nation) Ministère de la solidarité nationale et de la famille, actes du séminaire national sur la femme « femmes regards 

pratiques réflexions plurielles, novembre 1998, p37.    
21

 F. Z. SAI, op cit, p40. 
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Les raisons de cette sous représentation est causée par la sous représentation des femmes à 

cette élection, effectivement l’examen des statistiques relatives aux candidates aux dernières 

élections parlementaire du 5 juin 1995, caractérisées pourtant par le multipartisme, révèle que la 

proposition de celles-ci n’a pas connu de surcroît car sur 7184 candidates des listes de partis, on 

dénombre que 325 femmes, soit 4,52%, les listes d’indépendants comprennent 13 candidates sur 

553, soit 2,35%
22

. 

Le problème du mauvais classement  des femmes dans les listes électorales n’est pas propre à 

l’Algérie. En effet la plupart des Etats ont recours à ce genre de pratiques et n’utilisent les femmes 

que comme une « vitrine » pour prétendre la démocratie. Ne serait-il pas plus efficace d’exiger que 

les différentes lois électorales des Etats fixent un quota de femmes dans le parlement
23

?   

b- La représentation féminine au conseil de la nation algérien : 

Le conseil de la nation algérien n’a pas enfreint à la règle de la mauvaise représentation des 

femmes dans son sein. En effet il ne compte que huit femmes sur 144 membres, soit 5,05% un 

pourcentage très faible mais largement plus élevé que celui des femmes députées. La majorité de 

ces femmes, soit cinq ont été nommé par le président de la république, les trois autres sont élues au 

suffrage universel indirect. 

Conclusion : 

Il est vrai que ce n’est que depuis peu que les femmes occupent des postes importants dans la 

prise de décision dans les différents pays du globe, néanmoins ce phénomène ne s’est pas encore 

généralisé dans certains pays arabes qui continuent à empêcher les femmes d’accéder au pouvoir. 

Pour ne pas sortir du cadre de ma recherche, le but de mon intervention a été de démontrer ou 

de dévoiler la réalité de la participation féminine aux instances législatives des pays Arabo-

musulmans, une réalité qui est très loin de refléter les profondes mutations économiques et 

politiques que connaît le monde. 

Cette conclusion n’aurait pas été facile à obtenir sans l’utilisation des statistiques comme 

méthode de recherche, ce qui nous amènerait à dire que les statistiques sont un moyen d’éclairage et 

un outil très révélateur de la réelle participation et contribution des femmes à la prise de décision et 

dans la jouissance de leurs droits en général.  

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES : 

1- Concluding observations of the committee of discrimination against women : Morocco, 
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2- Concluding observations of the committee of discrimination against women: Tunisia. 

31/05/95, A/50/38, paras. 218-277 (Concluding Observations/Comments). 

                                                 
22

 F. Z. SAI, op cit, p32. 
23

 au sénat français une majorité continue de s’opposer à l’introduction dans la constitution de l’idée « d’égal accès des 

hommes et des femmes » aux responsabilités politiques, voir Florence MONTREYNAUD (1999) : Controverses sur 

l’histoire des femmes, le 8 mars pourquoi faire? Le monde diplomatique, mars1999, p26.   
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ANNEXE : 

Tableau n°1 
24

: l’adhésion des pays Arabo-musulmans aux différentes conventions 

internationales pertinentes et la situation des femmes dans leurs parlements 

Les pays 

Arabo-

musulmans 

Adhésion à la 

convention 

de 1952 sur 

les droits 

politiques de 

la femme 

Adhésion à la 

convention 

de 1979 de 

Copenhague 

Adhésion 

au pacte 

des droits 

civils et 

politiques 

La 

représentation 

féminine dans la 

chambre unique 

ou populaire
25

 

La 

représentation 

féminine dans 

la deuxième 

chambre ou 

sénat 

Algérie / 22/05/1996 12/09/1989 3,42% 5,05% 

Arabie 

saoudite  

/ / / 0,0% ---- 

Bahreïn  / / / 0,0% ---- 

Djibouti / 02/12/1998 / 0,0% ---- 

Comores  / 31/10/1994 / 0,0% ---- 

Egypte  08/09/1981 18/09/1981 14/01/1982 1,62% 15 femmes 

Emirats 

arabes unis 

/ / / 0,0% ---- 

Irak / 13/08/1986 25/01/1971 10,8%
26

 ---- 

Jordanie  01/07/1992 01/07/1992 28/05/1975 0,0% 7,5% 

Koweït / 02/09/1994 
27

 21/05/1996 
28

 

0,0% ---- 

Liban  05/06/1956 16/04/1997 03/03/1972 2,3% ---- 

Libye 16/05/1989  16/05/1989 15/05/1970 35,5% ---- 

Maroc  22/11/1976  21/06/1993 03/05/1979 2 femmes 2 femmes 

Mauritanie  04/05/1976 / / 1,3% ---- 

Oman  / / / 2,43% 9,75% 

Qatar  / / / ? ? 

Soudan / / 18/03/1986 7% ---- 

Syrie  / / 21/04/1969 10,4% ---- 

Somalie  / / 24/01/1990 4,0% 
29

 ---- 

Tunisie  24/01/1968 20/09/1985 18/03/1969 7% ---- 

Yémen  09/02/1987 30/05/1984 09/12/1987 0,66% ---- 

 

                                                 
24

 Informations extraites du site du Haut Commissariat des nations aux droits de l’homme : http://www.unhchr.ch  
25

 Voir Jack LANG, op cit, pp25-453, voir également : Union Interparlementaire (1997), hommes et femmes en 

politique, la démocratie inachevée, étude comparative mondiale, série « rapports et documents » n°28, Genève 1997, 

pp96-99.   
26

 Ce pourcentage remonte à 1989, voir Union Interparlementaire (1995), op cit, p151.  
27

 Le Koweït a émis des réserves sur l’article 7(a) de cette convention qui « considère les femmes éligibles ».  
28

 Le Koweït a encore une fois émis des réserves sur l’article 25((b) du pacte qui « considère les femmes éligibles ». 
29

 Ce pourcentage remonte à 1984, voir Union Interparlementaire (1995), op cit, p200. 

http://www.unhchr.ch/
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Tableau n°2 
30

 : moyenne régionale de la représentation des femmes dans les parlements 

Les régions moyenne régionale de la représentation des femmes dans les 

parlements 

Europe (pays nordiques) 36,4% 

Europe (pays membres de 

l’OSCE 

13,8% 

Asie  13,4% 

Amérique  12,9% 

Afrique sabsaharienne  10,1% 

pacifique 9,8% 

Etats arabes  3,3% 

Tableau n°3 : le pourcentage de femmes élues à l’APN algérien 

 1977 1982 1987 1997 

le pourcentage de femmes 

élues à l’APN algérien 

3,9% 1,4% 2,4% 3,42% 

 

                                                 
30

 Union Interparlementaire (1997), op cit, ppp100-103. 
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